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Le point de vue 
de France Nature 
Environnement Provence-
Alpes-Côte d’Azur 

Créée en 1971, France Nature 
Environnement Provence-Alpes-

Côte d’Azur se bat pour la 
protection de la nature et de 

l’environnement. Association loi 
1901, reconnue d’intérêt général, 

nous regroupons 250 
associations locales et 27 

000 adhérents. 
Notre objectif : réconcilier 

l’humain et son environnement, 
ramener notre empreinte 

écologique à 1 planète en 2050 
en agissant à l’échelle territoriale 
pour une transition écologique et 

sociale vers un autre modèle 
de société 

La sobriété au cœur de la décarbonation 

A l’heure où nous dépassons le seuil de 1,5°C fixé par les accords de Paris, notre société 

doit entreprendre des actions concrètes de réduction de gaz à effet de serre (GES), telle

que la décarbonation de notre industrie, deuxième poste d’émission en France. 

Décarboner l’industrie du territoire Fos/ Berre est donc essentiel. 

Ce projet doit toutefois être cohérent dans son ensemble et réduire au global les GES, 

dans une logique de préservation des écosystèmes. 

L’objectif de retrouver une souveraineté industrielle avec une industrie décarbonée se doit 

d’être pensé de façon à réduire au maximum les impacts sur le vivant. Par ailleurs, toutes 

les dispositions doivent être prises pour anticiper les risques et subvenir aux besoins de la 

population. 

Ce projet territorial peut incarner l'idée d'une industrie motrice d'une transition sociale et 

écologique vers une société plus sobre. S’ouvre aussi une opportunité de développer le 

territoire par l’emploi et la formation, l’offre en santé et en transports collectifs. Il convient 

d’investir les moyens nécessaires pour qu’ils soient adaptés au besoin des habitantes.  

 À ce moment du débat, notre association se mobilise pour que les décisions fondatrices 

de ce projet de territoire soient guidées par le double objectif de réduction des pressions 

que notre société exerce sur les écosystèmes et d’augmentation de la qualité de vie de la 

population locale. 

Contact : FNE Provence Alpes-
Côte d’Azur 

Adresse ; 14 quai Rive Neuve, 

13007 Marseille 

T +33 4 91 33 44 02 / 

Site Internet : https://fnepaca.fr/ 
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Sans transition écologique et 
sociale, la décarbon ation n’a pas de 
sens!  

La décarbonation et la réindustrialisation de Fos/ 
Berre doivent réduire les émissions de carbone au 
global  

Notre association soutient fortement la 
décarbonation de la zone industrialo-portuaire 
(ZIP)de Fos ; tant la décarbonation d’industries 
existantes, et notamment du secteur de l’acier, que 
la génération d’énergie renouvelable pour stopper 
le recours à l’énergie fossile. En ce sens, la 
réindustrialisation est indispensable à une logique 
de réduction des GES au global. Les nouveaux 
projets doivent ainsi concourir strictement à ces 
objectifs vitaux. 

Il en résulte que nous nous opposons à certains 
projets sans incidence positive sur la réduction des 
émissions globales de carbone et alimentant des 
secteurs dont la finalité est incompatible avec les 
objectifs de sobriété matière. Selon l’ADEME, « 
Lorsque l’on parle de sobriété matière, il ne s’agit 
pas d’optimiser les consommations vis-à-vis de 
nos besoins, mais bien de réduire les 
consommations dans l’absolu“. Nous sommes en 
conséquence farouchement opposés à 
l’implantation de projets qui in fine perpétuent un 
modèle de société d’exploitation des ressources et 
la dégradation des écosystèmes (tel que 
Medytherra (stockage d’ammoniac) qui alimente la 
production de produits phytosanitaires). 

Dans ce cadre imposant une réduction globale des 
impacts, les futurs projets doivent s’inscrire 
concrètement dans une démarche de sobriété 
déclinée sur plusieurs niveaux : 

Concernant les matières premières, l’extraction 
doit être réduite a minima, et les choix dans les 
chaînes d’approvisionnement doivent être guidés 
par le poids de leur empreinte écologique. 

La consommation en énergie se doit d’être 
rationalisée en considérant les consommations 
directes et indirectes. 

Ensuite, l'économie circulaire doit être maximisée, 
depuis les matériaux de construction à la gestion 
des déchets, voire au démantèlement des 
installations.. 

La sidérurgie, la filière à décarboner en priorité 

 Dans les 20% des émissions totales de GES 
générées par l’industrie, la sidérurgie arrive en tête 
des émissions. Décarboner la sidérurgie c‘est 
aussi éviter une délocalisation de l’industrie dans 
des pays où la protection environnementale est 

moindre. Actuellement, la priorité est 
d’électrifier les fours d’Arcelor Mittal. Dans le 
futur, la production devrait atteindre sur la ZIP 
du GPMM 8,5 millions de tonnes d’acier entre 
Arcelor Mittal, Marcegalia et Gravity. 

Ces fours électriques et électrolyseurs 
devraient être refroidis à l’eau de mer. 
Conformément à l’Arrêté Ministériel du 2 février 
1998, l’eau rejetée ne devra pas dépasser les 
30°C ainsi que les seuils de chlore et de 
Biopolymères. Par ailleurs l’alimentation en eau 
brute des installations de la sidérurgie sera 
supérieure à 20 millions de m3 par an. Nous 
exigeons un plan de sobriété hydrique sur toute 
la zone. 

Bien que la production d’acier sera quasiment 
doublée, les émissions de GES seront plus 
faibles grâce aux nouveaux fours. Pour autant, 
les quantités émises de CO2 atteindront plus 
de 6 millions de tonnes. Ainsi, les nouvelles 
installations devront elles même faire l’objet de 
procédés de décarbonation.  

La production et le stockage de l’hydrogène en 
question : 

L’hydrogène vert est l’une des solutions 
identifiées pour décarboner massivement des 
industries fortement émettrices, notamment la 
sidérurgie.  

Plusieurs inquiétudes : techniques de 
production massive d’hydrogène non abouties, 
notamment sur la maîtrise des risques, fragilité 
financière de la filière, Insuffisance d’e l’offre 
d’hydrogène est à prévoir, (Seul Air Liquide 
produira, sur la zone de Fos de l’hydrogène 
pour la vente, les autres électrolyseurs 
Carbon,Gravithy et Néocarb sont destinés à 
l’autoconsommation.) 

En tout état de cause, nous demandons une 
disparition de l’hydrogène gris, issu du raffinage 
du pétrole. De ce fait, et au titre de l’économie 
circulaire, l’hydrogène, coproduit (résultant d’un 
procédé non destiné à sa production) des deux 
raffineries et des deux usines de 
KemOne devrait alimenter les besoins en 
hydrogène de la zone de Fos. 

L’hydrogène requiert une source importante 
d’électricité. Au regard de l’incertitude 
concernant les projets qui seront effectivement 
réalisés, l’acheminement d’électricité 
supplémentaire doit être pensé de façon 
progressive. Par ailleurs, les projets de data 
center ne devraient pas concourir à justifier la 
construction de la ligne THT. 

Décarboner le territoire dans le respect du 
Vivant 

Le projet entraîne l’artificialisation et 
l’imperméabilisation des sols sur une surface 
de 95,5 ha. Les zones humides représentent 95 
% de la surface du projet (Distriport). 22 ha 



seront impactés à terre et environ 25 ha en mer 
(3XL). Une canalisation (Natran) de 180 
KM reliera Manosque (Géométhane) à Fos. 

Nous nous questionnons d ’ailleurs sur sa 
largeur et son impact sur la biodiversité. 

Concernant les zones entre Arles et l’étang de 
Berre, elles sont identifiées comme des enjeux 
majeurs de conservation/ restauration de la 
biodiversité en raison d’une diversité importante 
d’écosystèmes.  Il est indispensable de 
connaître et ne pas dépasser la capacité du 
territoire à encaisser les atteintes portées aux 
écosystèmes. 

Ainsi pour appliquer la séquence "éviter, 
réduire, compenser (ERC)" et donc viser 0 perte 
de biodiversité nette, la protection de la 
biodiversité du territoire et les mesures de 
compensation devront être pensées dans le 
temps, à l’échelle de l’ensemble du territoire, et 
non projet par projet. Il faudra donc veiller à ce 
que les effets cumulés des projets dans le 

temps ne dépassent pas les seuils de charge 

des écosystèmes, ni ne portent atteinte à leurs 
capacités de résilience à moyen et long terme.  
Le suivi des mesures de compensation devra 
ainsi être consolidé sur le temps long. 

Nous questionnons également la cohérence 
entre les différentes politiques publiques : 
comment le projet de décarbonation de la zone 
de Fos s’articule-t-il avec les zonages et 
objectifs de protection existants au niveau 
régional, national et européen ?   

Pour rappel, sur le lieu de la compensation, la 
condition d’équivalence écologique, l’article L. 
163-1 du Code de l’environnement, suppose
que les atteintes prévues ou prévisibles à la
biodiversité, soient compensées par des
mesures de mises en œuvre en priorité sur le
site endommagé ou, en tout état de cause, en
proximité fonctionnelle avec celui-ci afin de
garantir ses fonctionnalités de manière pérenne.

 Enfin, une nature robuste est généreuse : 
chaque euro investi dans la restauration de la 
nature rapporte ainsi entre 8 et 51 euros. C'est 
ce que démontre un nouveau rapport de VITO, 
commandé par le WWF.  

La demande considérable en eau exige une 
vigilance accrue 

De nouveaux projets industriels amèneront une 
population supplémentaire, avec des 

consommations en eau et des besoins en 
assainissement accrus. 

Nous réinsistons sur la nécessité de créer un 
schéma d'aménagement et de gestion de l'eau 
(SAGE)  sur le fleuve Rhône. Il permettrait la
conduite d’une concertation, d’une gestion 

intégrée de la ressource en eau, dont la 
disponibilité est avérée en baisse du fait du 
changement climatique. 

De plus, les usages industriels doivent respecter 
la hiérarchie des usages : ( 1 - eau potable et 
sanitaire + eau pour les animaux, 2 - milieux 
aquatiques, 3 - usages économiques)  

Un SAGE permettrait de d’anticiper les crises en 
déterminant :  

• comment partager l’eau en période de
pénurie,

• les usages prioritaires pouvant continuer
à bénéficier de l’eau

• l’ampleur du développement aux vues
des capacités d’accueil du territoire :

En cas de pénurie, nous remettons en question la 
pertinence du projet de canal de dérivation, car il 
est alimenté que 4 mois par an. Nous proposons 
une alternative sans investissement : déverser de 
l’eau dans la Durance à Mallemort afin de 
renforcer le flux du Rhône, qui, lui, alimente le 
canal d’Arles à Fos. 

Santé : des moyens humains et financiers 
nécessaires pour comprendre et soigner 

Les échanges en réunion publique ont démontré 
que les risques sanitaires des pollutions actuelles 
n’étaient pas assez documentés, malgré des taux 
de maladies élevés, et en particulier des maladies 
professionnelles. Les habitants du territoire 
craignent d’autant plus les pollutions des 
nouvelles industries, et les effets cocktails ignorés 
à ce jour. 

L’arrivée de nouveaux travailleurs.ses et de 
nouvelles industries fait craindre une pression non 
anticipée sur des infrastructures de santé déjà 
saturées.  

Il est indispensable que les industries appliquent 
au maximum le principe de précaution à toutes les 
échelles. 

L’Etat doit être capable de prévenir les risques 
industriels sur l’ensemble du territoire 

Les effectifs de la DREAL doivent être renforcés à 
la hauteur du projet de territoire, pour traiter les 
dossiers et contrôler les installations 
conformément à la réglementation ICPE. 

Par ailleurs, il sera nécessaire de communiquer 
aux citoyens sur les risques cumulés de 
l’ensemble des futures industries. Cela implique 
également que les collectivités territoriales mettent 
à jour leurs DICRIM et autres plans de prévention 
des risques. Pour ce faire, elles doivent être 
accompagnées sur un plan technique, au regard 
des nouvelles technologies, et des nouveaux 
risques.

Aménagement et transport : les nouvelles 

infrastructures doivent être cohérentes avec la 
décarbonation du territoire. 

https://wwf.be/fr/publication/restaurer-la-nature-un-investissement-qui-rapporte
https://wwf.be/fr/publication/restaurer-la-nature-un-investissement-qui-rapporte


Le transport est le premier poste d’émission de 
GES en France avant l’industrie. Il serait 
contreproductif de développer le transport 
routier dans le cadre d’un projet de 
décarbonation. Ce projet de territoire offre une 
opportunité de développer le transport 
ferroviaire et fluvial des personnes et des biens. 
Nous attendons un plan de mobilité global de la 
zone. 

Pour un financement majoritairement privé de 
la décarbonation. 

Par souci de transparence et dans un contexte 
de coupe budgétaire générale, les lignes 
budgétaires publiques (Etats et Collectivités 
Territoriales) allouées aux projets doivent être 
présentées ainsi que les arbitrages afférents  

Les fonds privés doivent être majoritaires, le 
soutien public doit soutenir exclusivement des 
projets à fort impact de décarbonation ou utiles 
à la collectivité (transports collectifs, formation.)  

Saisissons l’opportunité d’un modèle 
industriel soutenable 

Le projet de décarbonation industrielle doit 
s’inscrire dans une cohérence globale :  respect 
du vivant, sobriété matières, foncière, 
optimisation de la ressource en eau et des 
capacités d’assainissement, développement 
d’une économie circulaire ambitieuse, report 
modal du routier vers le ferroviaire et le fluvial. 

6 Propositions régionales 

1. Des projets industriels qui contribuent
strictement à la décarbonation incarnant une
sobriété industrielle

2. Respect du principe de zéro perte nette de
biodiversité

3 Une transition énergétique, avec réduction de 
la consommation et substitution des énergies 
fossiles par du renouvelable, 

4. Des études sérieuses sur les risques
sanitaires et industriels de la zone.  Le
renforcement de l’offre de santé et recrutement
de nouveaux agents d’instruction et de contrôle
de la DREAL.

5. Un retour sur investissement des fonds
publics pour le territoire

6. Priorisation du recrutement local et
élaboration de formations adaptées aux
nouveaux enjeux.
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